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Nom Autres 
noms 

connus

Adresse Date de 
désignation 

par les 
Nations 

unies

Autres 
informations

53. Département 
de la 
propagande 
et de 
l’agitation 
(DPA)

Pyongyang, 
RPDC

11.9.2017 Le 
Département 
de la 
propagande et 
de l’agitation 
exerce un 
contrôle total 
sur les médias, 
qu’il utilise 
comme outil 
de contrôle 
du public 
au nom des 
dirigeants de 
la RPDC. Le 
Département 
de la 
propagande et 
de l’agitation 
intervient 
également 
dans la 
censure 
exercée par le 
gouvernement 
de la RPDC, 
ou en 
assume la 
responsabilité, 
y compris 
pour ce qui est 
des journaux 
et des 
émissions de 
radiodiffusion.

Arrêté Ministériel n° 2017-711 du 28 septembre 2017 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2014-175 du 24 mars 
2014 portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux procédures de 
gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques, visant les menaces à l’intégrité 
territoriale de l’Ukraine.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative 
aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions 
économiques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2014-175 du 24 mars 2014 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 1.675 du 10 juin 
2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en œuvre 
des sanctions économiques visant les menaces à l’intégrité 
territoriale de l’Ukraine ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 septembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2014-175 du 24 mars 2014, susvisé, l’annexe dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
septembre deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2017-711 DU 
28 SEPTEMBRE 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 

MINISTÉRIEL N° 2014-175 DU 24 MARS 2014 PORTANT 
APPLICATION DE L’ORDONNANCE SOUVERAINE 

N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 RELATIVE AUX PROCÉDURES 
DE GEL DES FONDS METTANT EN ŒUVRE DES 

SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

Les mentions relatives aux personnes et entités ci-après sont 
supprimées de la liste figurant à l’annexe de l’arrêté ministériel 
n° 2014-175 du 24 mars 2014 :

Personnes

15. Oleg Evgenevich Panteleev

44. Valeriy Dmitrievich Bolotov

136. Mikhail Sergeevich Tolstykh

139. Sergey Anatolievich Litvin

Entités

2. Société à responsabilité limitée « Port Feodosia »

12. Entreprise publique de ferry « Kerch ferry »
14. Société à responsabilité limitée « Kerch seaport » / 

« Kamysh-Burun »

L’entité ci-après est ajoutée à la liste figurant à l’annexe de 
l’arrêté ministériel n° 2014-175 du 24 mars 2014 :
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

41. « Entreprise 
unitaire d’État 
de la République 
de Crimée 
« Crimean 
Sea Ports » », 
y compris ses 
succursales : 
- Feodosia 
Commercial Port, 
- Kerch Ferry, 
- Kerch 
Commercial Port.

Par dérogation, 
la Direction 
du Budget 
et du Trésor 
peut autoriser 
les paiements 
en faveur de 
Crimean Sea 
Ports pour les 
services fournis 
au port de pêche 
de Kerch, au 
port commercial 
de Yalta et au 
port commercial 
d’Evpatoria, 
ainsi que pour 
les services 
fournis par 
Gosgidrografiya 
et par les 
succursales de 
Crimean Sea 
Ports situées dans 
des terminaux 
portuaires.

28 Kirova 
Street Kerch 
298312 
Crimée 

Le « Parlement de 
Crimée » a adopté 
la résolution 
n° 1757-6/14 du 
17.3.2014 « sur 
la nationalisation 
de certaines 
entreprises 
appartenant 
aux ministères 
ukrainiens de 
l’infrastructure ou 
de l’agriculture » 
et la résolution 
n° 1865-6/14 
du 26.3.2014 
« sur l’entreprise 
publique 
« Crimean 
Sea Ports » » 
proclamant 
l’appropriation des 
avoirs de plusieurs 
entreprises 
publiques 
fusionnées au sein 
de l’« Entreprise 
unitaire d’État de 
la République de 
Crimée « Crimean 
Sea Ports » » 
au nom de la 
« République de 
Crimée ». Les 
entreprises en 
question ont 
donc de fait été 
confisquées par 
les « autorités » 
de Crimée et 
« Crimean Sea 
Ports » a donc 
bénéficié de ce 
transfert illicite de 
propriété.

Les mentions relatives aux personnes et entités ci-après sont 
remplacées par les mentions suivantes :

Personnes 

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

1. Sergey 
Valeryevich 
AKSYONOV, 
Sergei 
Valerievich 
AKSENOV,
Serhiy 
Valeriyovych 
AKSYONOV

Né le 
26.11.1972 
Né à Beltsy, 
aujourd’hui en 
République de 
Moldavie

Aksyonov a été élu 
« Premier ministre 
de Crimée » le 
27 février 2014 
au sein de la 
Verkhovna Rada 
criméenne en 
présence d’hommes 
armés prorusses. 
Cette « élection » 
a été décrétée 
inconstitutionnelle 
le 1er mars 2014 
par le président 
ukrainien par 
intérim Oleksandr 
Turchynov. 
Aksyonov a mené 
une campagne 
active en faveur 
de l’organisation 
du « référendum » 
du 16 mars 2014 
et a été l’un des 
cosignataires du 
« traité d’adhésion 
de la Crimée à 
la Fédération de 
Russie » du 18 mars 
2014. Le 9 avril 
2014, il a été nommé 
« chef » par intérim 
de la soi-disant 
« République de 
Crimée » par le 
président Poutine. 
Le 9 octobre 2014, il 
a été officiellement 
« élu » « chef » 
de la soi-disant 
« République de 
Crimée ». Aksyonov 
a ensuite décidé 
de regrouper les 
fonctions de « chef » 
et de « Premier 
ministre ». Membre 
du Conseil d’État 
russe. Depuis janvier 
2017, membre du 
haut conseil du parti 
Russie unie. Pour 
sa participation 
au processus 
d’annexion, il 
a été décoré de 
la médaille de 
première classe de 
l’ordre d’État russe 
du « Mérite pour la 
patrie ».
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

3. Rustam 
Ilmirovich 
TEMIRGALIEV
Rustam 
Ilmyrovych 
TEMIRHALIIEV

Né le 
15.8.1976 

Né à Oulan-
Oude, 
République 
socialiste 
soviétique 
autonome 
bouriate 
(République 
socialiste 
fédérative 
soviétique de 
Russie)

En tant qu’ancien 
vice-Premier 
ministre de 
Crimée, M. 
Temirgaliev a joué 
un rôle significatif 
dans le cadre 
de l’adoption 
par le « Conseil 
suprême » des 
décisions relatives 
au « référendum » 
du 16 mars 
2014 menaçant 
l’intégrité 
territoriale de 
l’Ukraine. Il 
a mené une 
campagne active 
en faveur de 
l’intégration de 
la Crimée dans 
la Fédération 
de Russie. Le 
11 juin 2014, il 
a démissionné 
de son poste de 
« premier vice-
Premier ministre » 
de la soi-disant 
« République 
de Crimée ». 
Continue 
à soutenir 
activement 
les actions ou 
les politiques 
séparatistes.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

5. Aleksei 
Mikhailovich 
CHALIY
Oleksiy 
Mykhaylovych 
CHALYY

Né le 
13.6.1961 

Né à Moscou 
ou Sébastopol

Le 23 février 
2014, M. Chaliy 
est devenu « maire 
du peuple de 
Sébastopol » 
par acclamation 
populaire, 
« élection » qu’il a 
acceptée. Il a mené 
une campagne 
active afin que 
Sébastopol 
devienne une 
entité distincte de 
la Fédération de 
Russie à la suite 
du référendum 
du 16 mars 2014. 
Il a été l’un des 
cosignataires du 
« traité d’adhésion 
de la Crimée à 
la Fédération 
de Russie » du 
18 mars 2014. Il a 
été « gouverneur » 
par intérim de 
Sébastopol du 
1er au 14 avril 2014 
et est un ancien 
président « élu » 
de l’« assemblée 
législative » 
de la ville de 
Sébastopol. 
Membre de 
l’« assemblée 
législative » 
de la ville de 
Sébastopol. Pour 
sa participation 
au processus 
d’annexion, il 
a été décoré de 
la médaille de 
première classe de 
l’ordre d’État russe 
du « Mérite pour la 
patrie ».
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

21. Aleksandr 
Viktorovich 
GALKIN

Né le 
22.3.1958 

Né à 
Ordzhonikidze, 
République 
socialiste 
soviétique 
autonome 
d’Ossétie du 
Nord

Ancien 
commandant du 
district militaire 
méridional de 
la Russie, dont 
les forces sont 
déployées en 
Crimée ; la 
Flotte de la mer 
Noire relève du 
commandement 
de M. Galkin ; 
une grande partie 
des forces entrées 
en Crimée sont 
passées par le 
district militaire 
méridional. Des 
forces de ce 
district militaire 
méridional sont 
déployées en 
Crimée. Il est 
responsable 
d’une partie de la 
présence militaire 
russe en Crimée, 
qui compromet la 
souveraineté de 
l’Ukraine, et il a 
aidé les autorités 
criméennes à 
empêcher des 
manifestations 
publiques contre 
des initiatives 
visant la tenue 
d’un référendum 
et l’incorporation 
dans la Russie. 
En outre, la 
Flotte de la mer 
Noire est placée 
sous le contrôle 
de ce district. 
Actuellement 
employé par 
l’appareil central 
du ministère 
russe de la 
défense. Depuis le 
19 janvier 2017, 
collaborateur du 
ministre de la 
défense.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

45. Andrei 
Evgenevich 
PURGIN
Andriy 
Yevhenovych 
PURHIN

Né le 
26.1.1972 

Né à Donetsk

A participé 
activement à des 
actions séparatistes 
et en a organisé, 
a coordonné 
des actions des 
« touristes russes » 
à Donetsk. 
Cofondateur 
d’une « Initiative 
civique du Donbass 
pour l’Union 
eurasienne ». 
Ancien « premier 
vice-président 
du Conseil des 
ministres ». 
Jusqu’au 
4 septembre 2015, 
« président » du 
« Conseil populaire 
de la République 
populaire de 
Donetsk ». En 
février 2017, privé 
de son mandat 
de membre du 
« Conseil populaire 
de la République 
populaire de 
Donetsk » 
par décision 
du « Conseil 
populaire ». 
Continue à soutenir 
activement 
les actions ou 
les politiques 
séparatistes.

47. Sergey 
Gennadevich 
TSYPLAKOV
Serhiy 
Hennadiyovych 
TSYPLAKOV

Né le 1.5.1983 

Né à 
Khartsyzsk, 
région de 
Donetsk

Un des dirigeants 
de l’organisation 
« Milice populaire 
du Donbass », à 
l’idéologie radicale. 
Il a participé de 
manière active 
à la prise de 
contrôle d’un 
certain nombre de 
bâtiments publics 
dans la région de 
Donetsk. Membre 
du « Conseil 
populaire de 
la République 
populaire de 
Donetsk », 
président du 
« Comité sur 
la politique de 
l’information et 
les technologies 
de l’information 
du Conseil 
populaire ».
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

53. Oleg Grigorievich 
KOZYURA
Oleh 
Hryhorovych 
KOZYURA

Né le 
30.12.1965 ou 
le 19.12.1962 

Né à 
Simferopol, 
Crimée ou 
Zaporizhia

Ancien chef 
de la section 
« Sébastopol » du 
Service fédéral 
des migrations. 
Responsable de 
la délivrance 
systématique 
et accélérée de 
passeports russes 
aux habitants de 
Sébastopol. Actuel 
adjoint de Mikhail 
Chaly, membre du 
conseil municipal 
de Sébastopol.

58. Roman 
Viktorovich 
LYAGIN
Roman 
Viktorovych 
LIAHIN

Né le 
30.5.1980 

Né à Donetsk, 
Ukraine

Ancien chef de 
la commission 
électorale centrale 
de la « République 
populaire de 
Donetsk ». A pris 
une part active à 
l’organisation du 
référendum du 
11 mai 2014 sur 
l’autodétermination 
de la « République 
populaire de 
Donetsk ». Ancien 
« ministre du 
travail et des 
affaires sociales ». 
Continue à soutenir 
activement 
les actions et 
les politiques 
séparatistes.

61. Igor Sergeievich 
SHEVCHENKO

Né à 
Sébastopol, 
Crimée

Procureur de 
Sébastopol. Prend 
une part active à 
la mise en œuvre 
de l’annexion de 
Sébastopol par la 
Russie.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

68. Aleksey 
Vyacheslavovich 
KARYAKIN
Oleksiy 
Vyacheslavovych 
KARYAKIN

Né le 7.4.1980 
ou le 7.4.1979 

Né à Stakhanov 
(région de 
Lougansk)

Jusqu’au 25 mars 
2016, soi-disant 
« président du 
Conseil suprême 
de la République 
populaire de 
Lougansk ». 
Ancien membre 
du soi-disant 
« Conseil populaire 
de la République 
populaire de 
Lougansk ». 
Responsable 
des activités 
« gouvernementales » 
séparatistes 
du « Conseil 
suprême », 
responsable de 
la demande faite 
à la Fédération 
de Russie de 
reconnaître 
l’indépendance de 
la « République 
populaire de 
Lougansk ». 
Signataire du 
protocole d’accord 
sur « l’Union de la 
Nouvelle Russie » 
(« Novorossiya 
union »). Continue 
à soutenir 
activement 
les actions ou 
les politiques 
séparatistes.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

73. Mikhail 
Efimovich 
FRADKOV

Né le 1.9.1950 

Né à 
Kurumoch, 
région de 
Kuibyshev

Ancien membre 
permanent du 
Conseil de sécurité 
de la Fédération 
de Russie ; 
ancien directeur 
du service des 
renseignements 
extérieurs de la 
Fédération de 
Russie. En tant 
que membre 
du Conseil de 
sécurité, qui 
fournit des conseils 
sur les questions de 
sécurité nationale 
et les coordonne, 
il a contribué à 
l’élaboration de 
la politique du 
gouvernement 
russe menaçant 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine. 
Depuis le 4 janvier 
2017, directeur 
de l’Institut 
russe d’études 
stratégiques. Il 
est également 
président 
du conseil 
d’administration 
d’« Almaz-
Antey ». Continue 
à soutenir 
activement 
les actions et 
les politiques 
séparatistes.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

86. Serhii 
Anatoliyovych 
ZDRILIUK, alias 
Abwehr

Né le 
23.6.1972 (ou 
le 23.7.1972) 

Né dans la 
région de 
Vinnytsia

Second d’Igor 
Strelkov/Girkin, 
responsable 
d’actions qui 
compromettent 
ou menacent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine. En 
assumant cette 
fonction et en 
agissant en cette 
qualité, Zdriliuk 
a donc soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine. 
Continue 
à soutenir 
activement 
les actions et 
les politiques 
séparatistes.

87. Vladimir 
ANTYUFEYEV 
(alias Vladimir 
SHEVTSOV, 
Vladimir Iurievici 
ANTIUFEEV, 
Vladimir 
Gheorghievici 
ALEXANDROV, 
Vadim 
Gheorghievici 
SHEVTSOV)

Né le 
19.2.1951 

Né à 
Novosibirsk

Ancien « ministre 
de la sécurité 
d’État » dans la 
région séparatiste 
de Transnistrie. 
Ancien vice- 
Premier ministre 
de la « République 
populaire de 
Donetsk », 
responsable de 
la sécurité et 
du maintien de 
l’ordre. En cette 
qualité, il était 
responsable 
des activités 
« gouvernementales » 
séparatistes 
du soi-disant 
« gouvernement 
de la République 
populaire de 
Donetsk ». 
Continue 
à soutenir 
activement 
les actions et 
les politiques 
séparatistes.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

93. Konstantin 
Valerevich 
MALOFEEV

Né le 3.7.1974 

Né à 
Pouchtchino 
(région de 
Moscou)

M. Malofeev est 
étroitement lié 
aux séparatistes 
ukrainiens de l’est 
de l’Ukraine et de 
la Crimée. C’est un 
ancien employeur 
de M. Borodai, 
ancien soi-
disant « Premier 
ministre » de la 
« République 
populaire de 
Donetsk » ; 
il a rencontré 
M. Aksyonov, soi-
disant « Premier 
ministre » de 
la soi-disant 
« République de 
Crimée », pendant 
le processus 
d’annexion de 
la Crimée. Le 
gouvernement 
ukrainien a ouvert 
une enquête 
pénale sur le 
soutien matériel 
et financier 
présumé apporté 
par ce dernier 
aux séparatistes. 
En outre, il a 
fait une série 
de déclarations 
publiques 
en faveur de 
l’annexion de 
la Crimée et de 
l’intégration de 
l’Ukraine dans 
la Russie et a 
notamment déclaré 
en juin 2014 : 
« Vous ne pouvez 
pas intégrer toute 
l’Ukraine dans 
la Russie. L’est 
(de l’Ukraine) 
peut-être ». Par 
conséquent, 
M. Malofeev agit 
en faveur de la 
déstabilisation de 
l’est de l’Ukraine.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

127. Oleg Evgenevich 
BUGROV 
Oleh 
Yevhenovych 
BUHROV

Né le 
29.8.1969 ou 
en 1973 

Né à 
Sverdlovsk, 
Lougansk

Ancien « ministre 
de la défense » 
de la soi-disant 
« République 
populaire de 
Lougansk ». 
En assumant 
cette fonction et 
en agissant en 
cette qualité, il a 
activement soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, et 
il a déstabilisé 
davantage 
l’Ukraine.

131. Yevgeniy 
Vyacheslavovich 
ORLOV 
(alias Yevhen 
Vyacheslavovych 
ORLOV)

Né le 
10.5.1980 ou le 
21.10.1983 

Né à 
Snezhnoye, 
région de 
Donetsk

Membre du 
« Conseil 
national » de 
la soi-disant 
« République 
populaire de 
Donetsk ». 
Président du 
mouvement public 
« Donbass libre ». 
En assumant 
ces fonctions et 
en agissant en 
cette qualité, il a 
activement soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, et 
il a déstabilisé 
davantage 
l’Ukraine.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

137. Eduard 
Aleksandrovich 
BASURIN
Eduard 
Oleksandrovych 
BASURIN

Né le 
27.6.1966 

Né à Donetsk

Porte-parole 
du ministère 
de la défense 
de la soi-disant 
« République 
populaire de 
Donetsk ». En 
assumant cette 
fonction et en 
agissant en cette 
qualité, il a 
activement soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, et 
il a déstabilisé 
davantage 
l’Ukraine. 
Demeure un 
commandant 
militaire actif 
de la soi-disant 
« République 
populaire de 
Donetsk ».

143. Evgeny 
Vladimirovich 
MANUYLOV
Yevhen 
Volodymyrovych 
MANUYLOV

Né le 5.1.1967 

Né à 
Baranykivka, 
raïon de 
Bilovodsk, 
région de 
Lougansk

Soi-disant 
« Ministre des 
finances » de 
la soi-disant 
« République 
populaire de 
Lougansk ». 
En assumant 
cette fonction et 
en agissant en 
cette qualité, il a 
activement soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, et 
il a déstabilisé 
davantage 
l’Ukraine.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

147. Anatoly 
Ivanovich 
ANTONOV

Né le 
15.5.1955 

Né à Omsk

Ancien vice-
ministre de la 
défense et en 
cette qualité, il a 
contribué à soutenir 
le déploiement de 
troupes russes en 
Ukraine. D’après 
la structure actuelle 
du ministère russe 
de la défense, 
en cette qualité, 
il a contribué à 
l’élaboration et à 
la mise en œuvre 
de la politique du 
gouvernement 
russe. Cette 
politique menace 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance de 
l’Ukraine. Depuis 
le 28 décembre 
2016, vice-ministre 
des affaires 
étrangères.

Entités

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

1. Entreprise unitaire 
d’État de la 
« République 
de Crimée » 
« Chernomorneftegaz »

(anciennement 
connue sous le 
nom de « PJSC 
Chernomorneftegaz »)

Prospekt Kirov 
52, Simferopol, 
Crimée, 
295000
Numéros de 
téléphone : 
+7 (3652) 66-
70-00 
+7 (3652) 66-
78-00

Le 17 mars 2014, 
le « Parlement de 
Crimée » a adopté 
une résolution 
proclamant 
l’appropriation des 
avoirs de l’entreprise 
Chernomorneftegaz 
pour le compte de 
la « République 
de Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée 
par les « autorités » 
de Crimée. 
Réenregistrée le 
29 novembre 2014 
en tant qu’Entreprise 
unitaire d’État de 
la « République 
de Crimée » 
« Chernomorneftegaz ». 
Fondateur : le 
ministère des 
carburants et de 
l’énergie de la 
République de 
Crimée.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

3. Soi-disant 
« République 
populaire de 
Lougansk »

« Luganskaya 
narodnaya 
respublika »

Site internet 
officiel : 
http ://lugansk-
online. info 
Numéro de 
téléphone : 
+38-099-160-
74-14

La soi-disant 
« République 
populaire de 
Lougansk » a été 
créée le 27 avril 
2014. Responsable 
de l’organisation 
du référendum 
illégal du 11 mai 
2014. Déclaration 
d’indépendance 
le 12 mai 2014. 
Le 22 mai 2014, 
les soi-disant 
« Républiques 
populaires » de 
Donetsk et de 
Lougansk ont créé 
le soi-disant « État 
fédéral de Nouvelle 
Russie ». Il s’agit 
d’une violation du 
droit constitutionnel 
ukrainien et, par 
conséquent, du 
droit international, 
compromettant 
ainsi l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance de 
l’Ukraine. Elle est 
aussi impliquée 
dans le recrutement 
de membres de 
l’« armée du sud-
est » séparatiste et 
d’autres groupes 
séparatistes 
armés illégaux, 
compromettant 
ainsi la stabilité 
ou la sécurité de 
l’Ukraine.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

5. Soi-disant « État 
fédéral de Nouvelle 
Russie »

« Federativnoye 
Gosudarstvo 
Novorossiya »

Communiqués 
de presse 
officiels : 
http ://
novorossia. 
su/official 
http ://frn2016.
netdo.ru/ 
https ://www. 
novorosinform.
org/

Le 24 mai 2014, 
les soi-disant 
« Républiques 
populaires » de 
Donetsk et de 
Lougansk ont 
signé un accord 
sur la création du 
soi-disant « État 
fédéral de Nouvelle 
Russie », non 
reconnu. Il s’agit 
d’une violation du 
droit constitutionnel 
ukrainien et, par 
conséquent, du 
droit international, 
menaçant ainsi 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance de 
l’Ukraine.

6. Union 
internationale 
des associations 
publiques « Grande 
armée du Don »

Site internet 
officiel : http ://xn- 
80aaaajfjszd7a3b0e.
xn– p1ai/ 

Numéro de 
téléphone : 

+7-8-908-178-
65-57 

Médias 
sociaux : Garde 
nationale 
cosaque http ://
vk.com/kazak_ 
nac_guard 
Adresse : 
346465 Russia, 
Rostov Region, 
October 
District, St 
Zaplavskaya, 
Str Shosseynaya 
1 

Deuxième 
adresse : 
Voroshilovskiy 
Prospekt 12/85-
87/13, Rostov- 
on-Don

La « Grande 
armée du Don » 
a créé la « Garde 
nationale cosaque », 
responsable 
des combats 
contre les forces 
gouvernementales 
ukrainiennes dans 
l’est de l’Ukraine, 
compromettant 
ainsi l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine 
et menaçant 
la stabilité ou 
la sécurité de 
l’Ukraine. Associée 
à M. Nikolay 
Kozitsyn, 
commandant des 
forces cosaques 
exerçant le 
commandement 
des séparatistes de 
l’est de l’Ukraine 
qui luttent 
contre les forces 
gouvernementales 
ukrainiennes.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

7. « Sobol » Site internet 
officiel : 
http ://soboli.
net Médias 
sociaux : 
http ://vk. com/
sobolipress 
Numéro de 
téléphone : 
(0652) 60-23-
93 
Courriel : 
SoboliPress@ 
gmail.com 
Adresse : 
Crimea, 
Simferopol, str. 
Kiev, 4 (area 
bus station 
« Central »)

Organisation 
paramilitaire 
radicale, 
responsable d’avoir 
ouvertement 
soutenu le recours 
à la force pour 
mettre un terme 
au contrôle 
de l’Ukraine 
sur la Crimée, 
compromettant 
ainsi l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine. 
Responsable de 
l’entraînement 
des séparatistes 
qui combattent 
les forces 
gouvernementales 
ukrainiennes dans 
l’est de l’Ukraine, 
menaçant ainsi 
la stabilité ou 
la sécurité de 
l’Ukraine.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

13. Entreprise unitaire 
d’État de la Ville 
de Sébastopol, 
« Sevastopol 
seaport »

(anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
publique 
« Sevastopol 
commercial 
seaport »

Gosudarstvenoye 
predpriyatiye 
« Sevastopolski 
morskoy torgovy 
port »)

Nakhimov 
Square 5, 
299011 
Sevastopol
Code : 
1149204004707

La propriété de 
l’entité a été 
transférée en 
violation du droit 
ukrainien. Le 
17 mars 2014, le 
« Parlement de 
Crimée » a adopté 
la résolution 
n° 1757-6/14 « sur 
la nationalisation de 
certaines entreprises 
appartenant 
aux ministères 
ukrainiens de 
l’infrastructure ou 
de l’agriculture » 
proclamant 
l’appropriation 
des avoirs de 
l’entreprise 
publique 
« Sevastopol 
commercial 
seaport » au nom 
de la « République 
de Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée 
par les « autorités » 
de Crimée. En 
termes de volume 
d’échanges, il 
s’agit du plus grand 
port maritime 
commercial 
de Crimée. 
Réenregistrée le 
6 juin 2014 en 
tant qu’Entreprise 
unitaire d’État de la 
Ville de Sébastopol 
« Sevastopol 
seaport ».
Fondateur : le 
gouvernement de 
Sébastopol.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

15. Entreprise unitaire 
d’État de la 
« République 
de Crimée » 
« Universal-
Avia »

(anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
publique 
Universal-Avia

Gosudarstvenoye 
predpriyatiye 
« Universal-
Avia »)

Aeroflotskaya 
Street 5, 
295024 
Simferopol

La propriété de 
l’entité a été 
transférée en 
violation du droit 
ukrainien. Le 
24 mars 2014, 
le « Présidium 
du Parlement 
de Crimée » a 
adopté la décision 
n° 1794-6/14 
« sur l’entreprise 
publique 
« Gosudarstvenoye 
predpriyatiye 
Universal- Avia » » 
proclamant 
l’appropriation 
des avoirs de 
l’entreprise 
publique 
« Universal-Avia » 
au nom de la 
« République de 
Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée 
par les « autorités » 
de Crimée. 
Réenregistrée le 
15 janvier 2015 en 
tant qu’Entreprise 
unitaire d’État de 
la « République 
de Crimée » 
« Universal-Avia ».
Fondateur : le 
ministère des 
transports de la 
« République de 
Crimée ».

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

17. Entreprise de la 
République de 
Crimée « Azov 
distillery plant »
Azovsky 
likerovodochny 
zavod

40 
Zeleznodorozhnaya 
str., 296178 
Azovskoye, 
Jankoysky 
district
code : 
01271681

La propriété 
de l’entité a 
été transférée 
en violation du 
droit ukrainien. 
Le 9 avril 2014, 
le « Présidium 
du Parlement de 
Crimée » a adopté 
la décision n° 
1991-6/14 « relative 
aux amendements 
à la résolution 
n° 1836-6/14 du 
Conseil d’État de 
la « République 
de Crimée » » du 
26 mars 2014 « sur 
la nationalisation 
d’entreprises, 
d’institutions et 
d’organisations du 
complexe agro- 
industriel situées 
sur le territoire de 
la « République 
de Crimée » » 
proclamant 
l’appropriation 
des avoirs de 
l’entreprise 
« Azovsky 
likerovodochny 
zavod » au nom 
de la « République 
de Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée 
par les « autorités » 
de Crimée. Aurait 
été déclarée en 
faillite. Gérée par 
Sinergiya.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

18. Entreprise 
budgétaire de 
l’État fédéral 
« Production-
Agrarian Union 
« Massandra » » 
de l’administration 
du président de 
la Fédération de 
Russie 

(anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
publique 
« National 
Association 
of producers 
« Massandra » »
Nacionalnoye 
proizvodstvenno 
agrarnoye 
obyedinenye 
Massandra)

298650, 
Crimea, Yalta, 
Massandra, 
str.Vinodela 
Egorova 9
Site internet : 
http ://
massandra.su

La propriété 
de l’entité a 
été transférée 
en violation du 
droit ukrainien. 
Le 9 avril 2014, 
le « Présidium 
du Parlement de 
Crimée » a adopté 
la décision n° 
1991-6/14 « relative 
aux amendements 
à la résolution 
n° 1836-6/14 du 
Conseil d’État de 
la « République 
de Crimée » » du 
26 mars 2014 « sur 
la nationalisation 
d’entreprises, 
d’institutions et 
d’organisations du 
complexe agro- 
industriel situées 
sur le territoire de 
la « République 
de Crimée » » 
proclamant 
l’appropriation 
des avoirs de 
l’entreprise 
publique « National 
Association 
of producers 
« Massandra » » 
au nom de la 
« République de 
Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée 
par les « autorités » 
de Crimée. 
Réenregistrée le 
1er août 2014 en 
tant qu’Entreprise 
budgétaire de 
l’État fédéral 
« Proizvodstvenno 
agrarnoye 
obyedinenye 
« Massandra » » 
de l’administration 
du président de 
la Fédération de 
Russie.
Fondateur : 
l’administration 
du président de 
la Fédération de 
Russie.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

19. Institution 
budgétaire de 
l’État fédéral 
pour la science 
et la recherche 
« All Russia 
national scientific 
research institute 
for wine growing 
and wine making 
« Magarach » 
Russian Academy 
of Sciences »

(Anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
unitaire d’État de 
la « République 
de Crimée » 
« National 
Institute of Wine 
« Magarach » »

Anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
publique 
« Magarach of the 
national institute 
of wine »

Gosudarstvenoye 
predpriyatiye 
Agrofirma 
«  Magarach » 
nacionalnogo 
instituta 
vinograda i vina «  
Magarach »)

298600, Kirov 
Street 31 Yalta, 
Crimea

La propriété de l’entité 
a été transférée en 
violation du droit 
ukrainien. Le 9 avril 
2014, le « Présidium 
du Parlement de 
Crimée » a adopté la 
décision n° 1991-
6/14 « relative aux 
amendements à la 
résolution n° 1836-
6/14 du Conseil d’État 
de la « République 
de Crimée » » du 
26 mars 2014 « sur 
la nationalisation 
d’entreprises, 
d’institutions et 
d’organisations du 
complexe agro- 
industriel situées 
sur le territoire de 
la « République de 
Crimée » » proclamant 
l’appropriation 
des avoirs de 
l’entreprise publique 
« Gosudarstvenoye 
predpriyatiye 
« Agrofirma 
Magarach » 
nacionalnogo instituta 
vinograda i vina 
« Magarach » » 
au nom de la 
« République de 
Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée par 
les « autorités » de 
Crimée. Réenregistrée 
le 15 janvier 2015 
en tant qu’Institution 
unitaire d’État de la 
« « République de 
Crimée » « National 
Institute of Wine » 
« Magarach » ». 
Fondateur : le 
ministère de 
l’agriculture de la 
« République de 
Crimée ».
Le 7 février 2017, 
l’Entreprise 
unitaire d’État de la 
« « République de 
Crimée » « National 
Institute of Wine » 
« Magarach » » a 
été transformée en 
organisme scientifique 
budgétaire fédéral 
« All-Russia 
scientific-research 
institute of viticulture 
and winemaking 
« Magarach », 
Russian Academy of 
Sciences ».
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

20. Entreprise 
publique de la 
« République 
de Crimée » 
Sparkling wine 
plant « Novy 
Svet »

Anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
unitaire d’État de 
la « République 
de Crimée » 
« Factory of 
sparkling wine 
« Novy Svet » »

(anciennement 
connue sous le 
nom d’Entreprise 
publique 
« entreprise de vin 
mousseux « Novy 
Svet » »

Gosudarstvenoye 
predpriyatiye 
Zavod 
shampanskykh vin 
« Novy Svet »)

298032, 
Crimea, Sudak, 
urban village 
Novy Svet, str.
Shalapina 1.

La propriété 
de l’entité a 
été transférée 
en violation du 
droit ukrainien. 
Le 9 avril 2014, 
le « Présidium 
du Parlement de 
Crimée » a adopté 
la décision n° 
1991-6/14 « relative 
aux amendements 
à la résolution 
n° 1836-6/14 du 
Conseil d’État de 
la « République 
de Crimée » » du 
26 mars 2014 « sur 
la nationalisation 
d’entreprises, 
d’institutions et 
d’organisations du 
complexe agro- 
industriel situées 
sur le territoire de 
la « République 
de Crimée » 
proclamant 
l’appropriation 
des avoirs de 
l’entreprise 
publique « Zavod 
shampanskykh 
vin Novy Svet » 
au nom de la 
« République de 
Crimée ». Cette 
entreprise a donc de 
fait été confisquée 
par les « autorités » 
de Crimée. 
Réenregistrée le 
4 janvier 2015 en 
tant qu’Entreprise 
unitaire d’État de 
la « République de 
Crimée » Factory 
of sparkling wine 
« Novy Svet » ».
Fondateur : le 
ministère de 
l’agriculture de la 
« République de 
Crimée ».

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

23. Russian National 
Commercial Bank

295000, 
Simferopol, 
Naberezhnaja 
str named 
after 60th 
anniversary of 
USSR, 34
Site internet : 
http ://www.
rncb.ru

Après l’annexion 
illégale de la 
Crimée, la 
Russian National 
Commercial Bank 
(RNCB) est passée 
entièrement sous 
le contrôle de 
la « République 
de Crimée ». En 
janvier 2016, 
elle est devenue 
propriété de 
l’Agence fédérale 
pour la gestion 
des biens publics, 
également connue 
sous le nom de 
Rosimushchestvo.
Elle est devenue 
le principal acteur 
du marché, alors 
qu’elle n’était pas 
présente en Crimée 
avant l’annexion. 
En achetant ou 
en reprenant des 
succursales de 
banques qui se 
retirent de Crimée, 
la RNCB a apporté 
un soutien matériel 
et financier 
aux actions du 
gouvernement 
russe visant à 
intégrer la Crimée 
dans la Fédération 
de Russie, 
compromettant 
ainsi l’intégrité 
territoriale de 
l’Ukraine.
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

25. Paix pour 
la région de 
Lougansk (Mir 
Luganschine)

https ://mir-
lug.info/

« Organisation » 
publique qui 
a présenté des 
candidats lors 
des soi-disant 
« élections » 
dans la soi-disant 
« République 
populaire de 
Lougansk » le 
2 novembre 2014. 
Ces « élections » 
violent le droit 
ukrainien et sont par 
conséquent illégales. 
En participant 
officiellement 
aux « élections » 
illégales, elle a 
activement soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, 
et déstabilisent 
davantage l’Ukraine. 
Elle est dirigée par 
Igor PLOTNITSKY.

26. Donbass libre 
(également connue 
sous le nom de 
« Donbas libre », 
« Svobodny 
Donbass »)

http ://www.
odsd.ru/

« Organisation » 
publique qui 
a présenté des 
candidats lors 
des soi-disant 
« élections » 
dans la soi-disant 
« République 
populaire de 
Donetsk » le 
2 novembre 2014. 
Ces élections 
violent le droit 
ukrainien et sont par 
conséquent illégales. 
En participant 
officiellement 
aux « élections » 
illégales, elle a 
activement soutenu 
des actions et des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, 
et déstabilisent 
davantage l’Ukraine.

Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

30. Bataillon Sparte Groupe séparatiste 
armé qui a 
activement soutenu 
des actions qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, 
et déstabilisent 
davantage 
l’Ukraine. Fait 
partie du soi-
disant « 1er corps 
d’armée » de la 
« République 
populaire de 
Donetsk ».

31. Bataillon Somali Groupe séparatiste 
armé qui a 
activement soutenu 
des actions qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine, 
et déstabilisent 
davantage 
l’Ukraine. Fait 
partie du soi-
disant « 1er corps 
d’armée » de la 
« République 
populaire de 
Donetsk ».
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Nom Informations 
d’identification

Motifs de 
l’inscription

37. Mouvement 
« Novorossiya » 
d’Igor 
STRELKOV

http ://
novorossia.
pro/

Le mouvement 
« Novorossiya »/ 
« Nouvelle 
Russie » a été 
créé en novembre 
2014 en Russie et 
est dirigé par Igor 
Strelkov/Girkin, 
officier russe 
(identifié comme 
membre de la 
direction centrale 
du renseignement 
de l’état-major 
général des forces 
armées de la 
Fédération de 
Russie (GRU)). 
Selon ses objectifs 
déclarés, il 
s’emploie à fournir 
une assistance 
complète effective 
à « Novorossiya », 
y compris en aidant 
les milices qui 
combattent dans 
l’est de l’Ukraine, 
soutenant par 
conséquent des 
politiques qui 
compromettent 
l’intégrité 
territoriale, la 
souveraineté et 
l’indépendance 
de l’Ukraine. 
Associé à une 
personne inscrite 
sur la liste au motif 
qu’elle compromet 
l’intégrité 
territoriale de 
l’Ukraine.

Arrêté Ministériel n° 2017-712 du 28 septembre 2017 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 
16 juillet 2002 portant application de l’Ordonnance 
Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux 
procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre le 
terrorisme, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.319 du 8 avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
27 septembre 2017 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2002-434 du 16 juillet 2002, modifié, susvisé, 
l’annexe I dudit arrêté est modifiée conformément à l’annexe du 
présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-huit 
septembre deux mille dix-sept.

Le Ministre d’État, 
S. Telle. 

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2017-712 DU 
28 SEPTEMBRE 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ 

MINISTÉRIEL N° 2002-434 DU 16 JUILLET 2002 
PORTANT APPLICATION DE L’ORDONNANCE 

SOUVERAINE N° 15.321 DU 8 AVRIL 2002 RELATIVE 
AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS AUX FINS DE 

LUTTE CONTRE LE TERRORISME.

L’annexe I dudit arrêté est modifiée comme suit :

Dans la rubrique « Personnes physiques », la mention suivante 
est supprimée : 

« Zulkifli Abdul Hir [alias a) Musa Abdul Hir, b) Muslimin 
Abdulmotalib, c) Salim Alombra, d) Armand Escalante, 
e) Normina Hashim, f) Henri Lawi, g) Hendri Lawi, h) Norhana 
Mohamad, i) Omar Salem, j) Ahmad Shobirin, k) Bin Abdul Hir 
Zulkifli, l) Abdulhir Bin Hir, m) Hassan, n) Hogalu, o) Hugalu, 
p)  Lagu, q) Marwan (nom sous lequel il est principalement 
connu)]. Adresse : Seksyen 17, Shah Alam, Selangor, Malaisie 
(ancienne adresse), b) Maguindanao, Philippines (situation en 
janvier 2015). Né le a) 5.1.1966, b) 5.10.1966  ; à Muar Johor, 
Malaisie. Nationalité : malaisienne. Passeport n° : a) A 11263265, 
b) n° d’identification nationale  : 660105-01-5297, c) permis de 
conduire n° D2161572 délivré en Californie, États-Unis. 
Renseignements complémentaires : a) le tribunal du district nord 
de Californie, États-Unis, a émis un mandat d’arrêt à son encontre 
le 1er août 2007 ; b) décès confirmé à Maguindanao, Philippines, 
en janvier 2015 ; c) le nom de sa mère est Minah Binto Aogist 
Abd Aziz. »


